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ACCORD RELATIF À L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES


















Avant-propos : 
La présente trame vise à accompagner les entreprises dans la formalisation de leur accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Elle propose un cadre structuré permettant de définir des objectifs de progression, des actions concrètes et des indicateurs de suivi.

Repères méthodologiques – les grandes étapes de la négociation 

1. Engagement de la démarche et négociation d’un accord de méthode
Définition du cadre de la négociation : calendrier, acteurs associés, modalités de travail et articulation avec les instances représentatives du personnel.
2. Réalisation du diagnostic partagé
Analyse de la situation comparée entre les femmes et les hommes, notamment à partir de la BDESE et de l’index de l’égalité professionnelle, afin d’objectiver les constats.
3. Définition des domaines d’action prioritaires
Identification des thématiques à traiter (rémunération, promotion, articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, conditions de travail, etc.) en fonction des enjeux de l’établissement.
4. Élaboration des actions et des mesures associées
Construction de pistes d’actions concrètes, adaptées aux résultats du diagnostic et aux capacités de mise en œuvre.
5. Rédaction, finalisation et dépôt de l’accord
Formalisation des engagements, validation par les parties signataires et dépôt de l’accord dans les conditions réglementaires.

A noter : L’accord de méthode et l’accord égalité professionnelle ne peuvent avoir une durée supérieure à 4 ans. 


Entre :
L'employeur
La société .….. dont le siège social est à ......, représentée par ......
D'une part,
Et,
Les organisations syndicales
L’organisation syndicale ……… représentée par son/sa délégué.e syndical.e, M./Mme ……… ;
L’organisation syndicale ……… représentée par son/sa délégué.e syndical.e, M./Mme ……… ;
L’organisation syndicale ……… représentée par son/sa délégué.e syndical.e, M./Mme ……….
D’autre part, 
Ci-après désignées « les parties ».

Article 1 – Préambule
Le présent accord est conclu en application des articles L. 2242-1 et suivants du Code du travail, relatifs à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Les parties réaffirment leur engagement en faveur de l’égalité professionnelle et de la réduction des écarts constatés entre les femmes et les hommes au sein de l’entreprise.
Le présent accord s’appuie sur :
· les données issues de la BDESE, 
· les résultats de l’index de l’égalité professionnelle, 
· ainsi que, le cas échéant, les engagements pris au niveau de la branche. 
Il a pour objet de définir des mesures concrètes visant à assurer l’égalité professionnelle, assorties d’objectifs de progression et d’indicateurs permettant d’en suivre la mise en œuvre.

Article 2 – Champ d’application
Le présent accord s’applique à l’ensemble des salarié·e·s de l’entreprise, quels que soient leur statut, leur catégorie professionnelle ou leur lieu de travail. Il s’applique à l’ensemble des établissements de l’entreprise.




Article 3 – Diagnostic et constats 
Les parties ont établi un diagnostic partagé de la situation comparée des femmes et des hommes au sein de l’entreprise.
Ce diagnostic met notamment en évidence (à compléter) :
· les écarts de rémunération, 
· la répartition femmes/hommes par catégorie professionnelle, 
· l’accès à la formation, 
· les promotions et évolutions de carrière, 
· les conditions de travail et d’emploi, 
· le recours au temps partiel. 
[À compléter par l’entreprise : synthèse des constats, intégrant les notes obtenues à l’index]
Les parties conviennent que ces éléments constituent, en plus des remontées de terrain, le fondement des actions définies dans le présent accord.

Article 4 – Domaines d’actions retenus 
Au regard du diagnostic préalable réalisé, les parties identifient les domaines d’action prioritaires du présent accord.
Dans le cadre des orientations définies au niveau de la branche, une attention particulière est portée aux domaines suivants : articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, sécurité et santé au travail, embauche et parcours professionnels et rémunération effective. 
Conformément à l’article R.2242-2 du Code du travail, les domaines d’action ouverts à la négociation en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes sont les suivants :
· embauche ; 
· formation ; 
· promotion professionnelle ; 
· qualification ; 
· classification ; 
· conditions de travail ; 
· sécurité et santé au travail ; 
· rémunération effective (domaine obligatoire) ; 
· articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale.

Parmi ces neuf domaines, les parties signataires retiennent, dans le cadre du présent accord et en cohérence avec les priorités de branche, les domaines suivants :
· rémunération effective ; 
· … ; 
· … ; 
· … . 
La réalisation des objectifs fixés dans ces domaines repose sur la mise en œuvre d’actions concrètes et chiffrées, dont la nature, l’étendue, le calendrier de mise en œuvre et, le cas échéant, les moyens associés, sont définis dans le présent accord.

Article 5 – Rémunération effective
Constats :
Objectif de progression :
Dans l’hypothèse où il y aurait des écarts de rémunération, les parties devront s’engager à réduire ces écarts. 
(Objectif à préciser et, dans la mesure du possible, à quantifier)
Actions :
· … 
· …
Indicateurs de suivi :
Budget et moyens mobilisés (humains, organisationnels et, le cas échéant, financiers) :
Échéancier : 

Article 6 – Deuxième domaine d’action
Constats :
Objectif de progression :
(Objectif à préciser et, dans la mesure du possible, à quantifier)
Actions :
· … 
· …
Indicateurs de suivi :
Budget et moyens mobilisés (humains, organisationnels et, le cas échéant, financiers) :
Échéancier : 

Article 7 – Troisième domaine d’action
Constats :
Objectif de progression :
(Objectif à préciser et, dans la mesure du possible, à quantifier)
Actions :
· … 
· …
Indicateurs de suivi :
Budget et moyens mobilisés (humains, organisationnels et, le cas échéant, financiers) :
Échéancier : 

Article 8 – Quatrième domaine d’action 
(Ce 4ème domaine est obligatoire dans les entreprises d’au moins 300 salarié·es)
Constats :
Objectif de progression :
(Objectif à préciser et, dans la mesure du possible, à quantifier)
Actions :
· … 
· …
Indicateurs de suivi :
Budget et moyens mobilisés (humains, organisationnels et, le cas échéant, financiers) :
Échéancier : 



Article 9 – Suivi de l’accord
La mise en œuvre du présent accord fait l’objet d’un suivi régulier. 
Il revient aux parties de définir les modalités de ce suivi.  

Article 10 – Durée de l’accord 
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de ……  ans (maximum 4 ans).

Article 11 – Entrée en vigueur
Le présent accord entrera en vigueur le lendemain de son dépôt à la DREETS. Il cessera par conséquent de s’appliquer le … . En application de l’article L.2222-4 du Code du travail, à l’échéance de ce terme, il ne continuera pas à produire ses effets comme un accord à durée indéterminée.

Article 12 - Révision
Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales en vigueur.
Toute demande de révision devra être notifiée aux autres parties et donner lieu à l’ouverture d’une négociation dans un délai de trois mois.

Article 13 – Publicité et dépôt
Le présent accord sera déposé sur la plateforme « TéléAccords » ainsi qu’au greffe du Conseil de prud’hommes compétent.
Il entrera en vigueur à compter du lendemain de son dépôt.

Fait à ……………………, le ……………………
En ……… exemplaires originaux
Pour l’entreprise
Nom – Fonction – Signature

Pour les organisations syndicales
Nom – Organisation – Signature


PRESANSE – Accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes – Juin 2026
image1.png
FEEo%®

Femmes Egalité Emploi




